










CHAPITRE 10 PERSPECTIVES ENVIRONNEMENTALES

Les engagements du Sénégal pour un développement durable portent sur des domaines prioritaires 
dont la réalisation aura un impact considérable sur la durabilité des ressources naturelles et la qualité 

des écosystèmes. En général, les modifications environnementales sont induites par des politiques de 
développement socio-économiques et des actions anthropiques inappropriées dans un contexte de 
changements climatiques persistants. Ainsi, les priorités environnementales déclinées dans la Contribution 
Déterminée au niveau National (CDN) et les exigences des plans de gestion environnementale et sociale 
offrent un cadre d’harmonisation et de cohérence entre les stratégies de développement et les politiques 
environnementales. Cependant, le rythme actuel de la croissance démographique est tel que le pays 
traverse des moments critiques pour le maintien d’un équilibre du ratio « empreinte environnementale 
» (ou écologique) et bio capacité. Une étude la Banque mondiale (2015) souligne que la moitié de la 
population sénégalaise vivra dans des zones urbaines d’ici l’horizon 2030. La conséquence sera une forte 
concentration des activités socio-économiques au niveau des villes et une importante production de 
déchets accompagnée d’émissions de gaz à effet de serre.

La mise en œuvre diligente des réformes-clés et des projets du Plan d’Action Prioritaire du PSE a 
permis de réduire le déficit budgétaire de 1,5 % en 5 ans. L’option de développement du Sénégal est 
actuellement basée sur des systèmes de production qui émettent beaucoup de gaz à effet de serre et une 
grande empreinte environnementale sur les écosystèmes et les ressources naturelles. Les conclusions 
du Rapport Exploratoire sur l’Économie Verte (REEV) au Sénégal de 2019 ont abouti à des perspectives 
encourageantes pour la promotion d’une économie verte et la lutte contre la pauvreté, en réduisant les 
écarts entre les zones rurales et urbaines.  

La dynamique des changements climatiques dans un contexte de croissance démographique forte entraîne 
une modification des conditions environnementales qui génère divers risques environnementaux, sociaux 
et sanitaires. Ainsi, des hausses récurrentes de température sont prévues d’ici l’horizon 2050. Ces hausses 
seront plus marquées dans la zone agro-sylvopastorale. On pourrait donc s’attendre, dans le futur, à des 
aléas climatiques comme la sécheresse, les inondations, des vagues de chaleur, une recrudescence de 
l’érosion côtière, entre autres. 

Le réchauffement de la planète dû aux changements climatiques pourrait entrainer une élévation du niveau 
de la mer de 20 cm en 2030 et de 80 cm en 2080 (DEEC, 2011 ; Banque mondiale, 2013). Les impacts 
sur le littoral sénégalais seront grandement exacerbés par la combinaison de l’élévation du niveau de la 
mer avec la prévision de diminution des précipitations, l’urbanisation croissante et les risques actuels 
de crues des fleuves, l’érosion côtière, la submersion marine, la faible capacité de gestion et d’évacuation 
des eaux de ruissellement au niveau des bas-fonds et des zones urbaines ainsi que l’augmentation de la 
salinité. A cela, s’ajoute la dynamique naturelle de fermeture en cours de la brèche de Saint-Louis, donc de 
l’embouchure actuelle du fleuve Sénégal. Seuls 550 m de large séparent la partie distale du segment nord 
de la flèche de la Langue de Barbarie et la base de la flèche sableuse de Pilote Barre (Figure 7).

La fermeture de la brèche empêchera une communication entre le fleuve Sénégal et l’Océan Atlantique et 
aura comme conséquence directe, une réapparition du risque d’inondation d’origine fluviatile au niveau 
des quartiers de la commune de Saint-Louis. La fermeture de l’embouchure de la lagune de Pilote Barre 
entrainera un isolement total du plan d’eau qui évoluera inéluctablement vers un bassin d’évaporite, avec 
de multiples conséquences économiques. En outre, les populations des villages de Pilote Barre, Tassinère, 
Ndiébene Gandiole, Ndiol, etc. n’auront plus un accès direct à la mer pour leurs activités économiques.
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Les perspectives environnementales du Sénégal dépendront en grande partie des scénarios de 
développement socio-économique, de la croissance démographique et des impacts relatifs aux risques 
climatiques. Toutefois, cette prédiction peut être nuancée surtout par l’apparition d’événements 
perturbateurs inattendus comme la pandémie à COVID-19. La combinaison de la pression démographique, 
de l’urbanisation, de la pauvreté, des politiques de sécurité alimentaire et des pratiques culturelles peut 
induire une conversion des surfaces agricoles vers le bâti, en particulier dans le Bassin arachidier ; d’où 
l’urgence de la nécessité de développer une stratégie de gestion durable des terres.

La baisse de pluviométrie et l’élévation des températures, suite aux changements climatiques, ont entrainé 
une pression accrue sur les ressources en eau et des pressions et menaces sur la biodiversité provenant 
de plusieurs facteurs. La perturbation de l’équilibre des écosystèmes terrestres se manifeste, entre autres, 
de plusieurs manières : modification du fonctionnement, vulnérabilité, salinisation et acidification des 
eaux, assèchement des vallées. La tendance actuelle des écosystèmes forestiers se caractérise par une 
dégradation continue qui se traduit par une modification de la composition floristique et une diminution 
des superficies. Le risque d’extinction de certaines espèces de la biodiversité s’accroît et s’accélère même 
à travers le prisme des pressions environnementales en cours.
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Figure 7 : Évolution de la brèche de la Langue de Barbarie depuis 2003
Source : CSE, 2020
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INTRODUCTION

Le Rapport sur l’État de l’Environnement du Sénégal (REE) est un document de référence qui permet d’informer sur 
l’état et les tendances évolutives des écosystèmes naturels et du bien-être humain au Sénégal et d’apprécier les progrès 
accomplis dans la mise en œuvre de la politique environnementale nationale. Sa mise à jour et sa vulgarisation 
répondent au souci de fournir une base de connaissances et des outils de gestion ef�icaces, susceptibles d’orienter la 
prise de décision pour intégrer la dimension environnementale dans le processus de plani�ication national, sectoriel et 
territorial.

Dans cette quatrième édition dont le thème principal est « Améliorer la conscience environnementale pour une gestion 
durable des ressources naturelles au Sénégal », un accent particulier a été mis sur la gouvernance climatique, notam-
ment en ce qui concerne les modalités de la contribution du PSE dans son amélioration, ainsi que la mise en œuvre des 
contributions déterminées au niveau national (CDN) et de l’agenda 2030 des objectifs de Développement durable 
(ODD). 

Le cadre utilisé pour évaluer l’état de l’environnement au Sénégal est dénommé « DPSIR ». C’est une démarche qui 
permet d’analyser l’état actuel de l’environnement en prenant en compte les forces motrices et les causes directes du 
changement environnemental, les conséquences sur les systèmes humains et écologiques, ainsi que le potentiel de 
développement économique et social, sans oublier les stratégies pluri-échelles destinées à atténuer les causes et effets 
des changements environnementaux.

Dans la continuité des rapports précédents (2000 ; 2010 et 2015), la quatrième édition du REE couvre des domaines 
porteurs d’enjeux pour les secteurs prioritaires du plan de relance économique du Sénégal : Ressources en eau, 
Environnement marin et côtier, Terres et gouvernance foncière, Biodiversité et services écosystémiques, Mines et 
énergie, Établissements humains et cadre de vie, Plani�ication environnementale. Elle fournit des données et informa-
tions importantes sur les ressources naturelles, dont l’exploitation optimale est le moteur de la marche vers l’émer-
gence en 2035. 

Dix chapitres structurent le REE :

 « Contexte biophysique et socio-économique » (chapitre 1)

 « Vulnérabilité et gouvernance climatiques » (chapitre 2)

 « Ressources en eau » (chapitre 3)

 « Environnement marin et côtier » (chapitre 4)

 « Terres et gouvernance foncière » (chapitre 5)

 « Biodiversité et services écosystémiques » (chapitre 6)

 « Mines et énergie » (chapitre 7)

 « Établissements humains et cadre de vie » (chapitre 8)

 « Plani�ication environnementale » (chapitre 9)

 « Perspectives environnementales » (chapitre 10).

Ces dix chapitres du rapport, aux thématiques interconnectées, font un état des lieux de la question environnementale 
abordée, un inventaire des dispositifs institutionnels et réglementaires en place, une analyse situationnelle des 
politiques, programmes et projets sectoriels mis en œuvre et une évaluation des impacts environnementaux potentiels 
et réels intégrant les stratégies et solutions d’atténuation des effets néfastes sur les communautés.

Le REE 2020 comprend :

280 pages 100 �gures 55 tableaux 21 encadrés 44 photos


